
Code du travail

Partie réglementaire - Décrets simples

Livre Ier : Conventions relatives au travail

Titre IV : Salaire

Chapitre Ier : Salaire minimum de croissance - Rémunération
mensuelle minimale

Section 2 : Dispositions spéciales à certains salariés dont la
rémunération est, de manière habituelle, constituée pour partie par la
fourniture de la nourriture ou du logement.

Article D141-7

Le personnel des hôtels, cafés, restaurants reçoit un salaire calculé sur la base de quarante-trois
heures payées au taux du salaire minimum de croissance, le salaire ainsi établi correspondant à une
durée hebdomadaire de présence de quarante-trois heures pour les cuisiniers, cinquante-deux heures
pour les veilleurs de nuit et quarante-cinq heures pour les autres personnels [*montant, durée*].

L'application de ces dispositions aux salariés autres que les cuisiniers, employés sur la base d'un
horaire hebdomadaire compris entre trente-neuf heures et les durées de présence fixées ci-dessus et
qui ont accompli l'intégralité de leur temps de présence, ne peut conduire à verser à ces derniers un
salaire calculé sur une base inférieure à trente-neuf heures payées au taux du salaire minimum de
croissance.

Les dispositions des alinéas 1 et 2 du présent article ne s'appliquent pas aux salariés dont l'horaire
est fixé contractuellement sur une base inférieure ou égale à trente-neuf heures par semaine pour
lesquels chaque heure de présence est payée au taux du salaire minimum de croissance.
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Partie réglementaire - Décrets simples

Livre II : Réglementation du travail

Titre Ier : Conditions du travail

Chapitre II : DUREE DU TRAVAIL

Section 4 : Durée quotidienne du travail.

Article D212-12

Dans les établissements et professions assujetties à la réglementation de la durée du travail, à
l'exception des entreprises de transport soumises au contrôle technique du ministère des transports,
le dépassement de la durée quotidienne du travail effectif, fixée à dix heures par le deuxième alinéa
de l'article L. 212-1, peut être autorisé dans tous les cas où un surcroît temporaire d'activité est
imposé, notamment pour l'un des motifs ci-après.

Travaux devant être exécutés dans un délai déterminé en raison de leur nature, des charges
imposées à l'entreprise ou des engagements contractés par celle-ci ;

Travaux saisonniers ;

Travaux impliquant une activité accrue pendant certains jours de la semaine, du mois ou de l'année.

Section 5 : Contrôle de la durée du travail

Article D212-17

Les dispositions de la présente section sont applicables aux établissements visés à l'article L. 620-2
du code du travail, à l'exception des établissements visés par le décret n° 83-1111 du 19 décembre
1983.

Les dispositions de la présente section sont applicables, à l'exception des articles D. 212-21, D.
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212-22 et D. 212-24, aux établissements visés par le décret n° 83-40 du 26 janvier 1983.
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Partie réglementaire - Décrets simples

Livre II : Réglementation du travail

Titre II : Repos et congés

Chapitre préliminaire : Repos quotidien

Article D220-4

Dans les établissements soumis au contrôle technique du ministère des transports, en l'absence
d'accord collectif, des décrets particuliers définissent les conditions dans lesquelles la dérogation
peut être mise en oeuvre.
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Partie réglementaire - Décrets simples

Livre VII : Dispositions particulières à certaines professions

Titre IV : Transports et télécommunications

Chapitre Ier : Travailleurs intermittents des transports : congés
payés.

Article D741-1

Dans les établissements appartenant aux sous-groupes ci-dessous énumérés de la nomenclature des
entreprises publiée au Journal Officiel du 27 novembre 1947, ainsi que dans les dépendances de ces
établissements, le service des congés payés est assuré par des caisses constituées à cet effet. Ces
caisses peuvent éventuellement former un seul organisme à compétence nationale :

Sous-groupes 62-3, 62-410 (pour le transport des marchandises seulement), 62-5, 67-300, 67-400,
67-410, 67-5, 73-12, 73-13, 89-502 (uniquement en ce qui concerne les entreprises travaillant pour
le compte de la Société nationale des chemins de fer français [*SNCF*]), 89-610 (à l'exception des
entreprises concessionnaires d'égouts).

Les caisses répartissent entre elles les charges résultant du paiement, par un seul organisme, des
indemnités dues aux salariés successivement déclarés à différentes caisses.

Article D741-2

Le ministre chargé du travail fixe [*attributions*] , par arrêté, les pièces justificatives et garanties à
fournir par les caisses soit en vue de leur agrément, soit au cours de leur fonctionnement, ainsi que
les dispositions que doivent contenir les statuts et règlements des caisses. Il autorise dans la même
forme, chacun de ces organismes à exercer son activité dans une circonscription territoriale
déterminée, après avoir vérifié que le nombre de salariés qui doit être déclaré à la caisse justifie
l'institution de celle-ci. Les statuts et règlements des caisses et toutes modifications de ces textes ne
sont applicables qu'après avoir reçu l'approbation [*préalable*] du ministre.

Article D741-3
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Au début de chaque mois les chefs des entreprises mentionnées à l'article D. 741-1 doivent
[*obligation*] déclarer à la caisse compétente pour la localité où est fixé le siège de l'établissement
le salaire du personnel embauché au cours du mois écoulé.

Les salaires de ce personnel doivent continuer à être déclarés :

1° Jusqu'au 1er octobre [*date limite*] , lorsque le salarié est occupé dans l'entreprise depuis moins
de six mois, le 1er avril suivant la date de son embauchage ;

2° Jusqu'au 1er avril lorsque le salarié est occupé dans l'entreprise depuis moins de six mois le 1er
octobre suivant la date de son embauchage.

Toutefois, l'employeur n'est pas tenu de déclarer [*non*] :

a) Le personnel administratif ;

b) Le personnel non administratif lié à l'entreprise par un contrat à durée déterminée conclu pour
une année au minimum et ayant acquis date certaine par enregistrement. En cas de résiliation d'un
tel contrat avant le terme d'une année, la situation du travailleur sera appréciée compte tenu des
règles prévues aux alinéas 1 et 2 du présent article. La caisse ne pourra cependant exiger le
paiement des cotisations afférentes aux salaires versés pendant la période de référence écoulée,
lorsque le congé acquis au cours de celle-ci aura été effectivement pris par l'intéressé.

Le chef d'entreprise peut également faire assurer par la caisse, moyennant le versement des
cotisations correspondantes, le service des congés au personnel dont la déclaration n'est pas
obligatoire.

L'employeur adhérent est tenu de se conformer tant aux prescriptions du présent chapitre qu'à celles
des statuts et règlement de la caisse. Les effets de son affiliation ne peuvent en aucun cas, remonter
au-delà de la date d'ouverture de la période de référence écoulée [*interdiction*] .

Article D741-4

La cotisation que doit verser chaque entreprise affiliée est déterminée [*mode de calcul*] par un
pourcentage du montant des salaires payés aux travailleurs déclarés.

Ce pourcentage est fixé par le conseil d'administration de la caisse. Le règlement intérieur
[*contenu*] de celle-ci précise d'autre part, les époques et les modes de versement des cotisations,
les justifications dont ce versement doit être accompagné ainsi que les vérifications auxquelles
doivent se soumettre les adhérents.
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Article D741-5

Les droits des travailleurs déclarés à la caisse, tant en ce qui concerne la durée de leur congé que
l'indemnité y afférente, sont fixés suivant les dispositions du livre II, titre II, chapitre III du présent
code. Il est précisé toutefois, que dix-sept journées [*nombre*] de travail effectif sont considérées
comme équivalentes [*mode de calcul*] à un mois pour la détermination de la durée du congé de
ces travailleurs.

Article D741-6

Le travailleur déclaré à la caisse doit [*obligation*] avant son départ en vacances, ou à la date de
résiliation de son contrat, recevoir de son chef d'entreprise un certificat en double exemplaire par
lequel il justifiera, en temps opportun, de ses droits à congé, envers la caisse d'affiliation de son
dernier employeur. Ce certificat indique le nombre de journées de travail effectuées par le salarié
dans l'entreprise pendant l'année de référence, le taux du dernier salaire perçu par l'intéressé et ayant
donné lieu au versement de cotisations ainsi que la raison sociale de l'établissement et l'adresse de la
caisse d'affiliation.

Article D741-7

Il est institué auprès de chaque caisse une commission composée, en nombre égal, de membres
employeurs et salariés désignés par le directeur départemental du travail et de la main-d'oeuvre,
choisis parmi les organisations patronales et ouvrières les plus représentatives de la région
considérée pour les professions assujetties.

Cette commission statue sur toutes les contestations relatives au droit aux congés des travailleurs
déclarés à la caisse.

Les caisses sont soumises pour l'application des lois et règlements relatifs aux congés payés, au
contrôle permanent du service chargé de l'inspection du travail dans les professions intéressées.

Article D741-8

Les employeurs assujettis sont tenus d'afficher à des endroits apparents dans les locaux de leur
entreprise où s'effectue la paie du personnel, la raison sociale et l'adresse de la caisse à laquelle ils
sont affiliés.

Ils doivent également justifier, à tout moment, aux agents chargés de l'inspection du travail dans
leur profession, aux officiers de police judiciaire et aux contrôleurs agréés par la caisse à laquelle ils

Dernière modification du texte le 31 décembre 2015 - Document généré le 13 novembre 2012 - Copyright (C) 2007-2008 Legifrance



sont tenus d'être affiliés, qu'ils sont à jour de leurs obligations envers celle-ci.

Chapitre II : Marins

Section 2 : Groupements professionnels, participation, intéressement :
comités d'entreprise.

Article D742-3

Les dispositions législatives et réglementaires du titre III du livre IV du présent Code relatives aux
comités d'entreprise sont applicables à la marine marchande, sous réserve des dispositions ci-après.

Article D742-4

Dans tous les cas où les dispositions relatives aux comités d'entreprise attribuent à l'inspection du
travail des pouvoirs d'arbitrage ou de décision, ces pouvoirs sont exercés conjointement par le
directeur régional du travail et de la main-d'oeuvre et l'administrateur des affaires maritimes dans la
circonscription desquels se trouve le siège du comité intéressé, si la question à résoudre concerne le
personnel navigant. Si le comité est sis à Paris, l'autorité maritime est représentée par le chef du
bureau du travail maritime (administration centrale de la marine marchande).

Si une décision commune ne peut être prise par ces autorités, la question est portée devant le
ministre chargé du travail et le ministre chargé de la marine marchande qui statuent conjointement .

Article D742-5

En vue d'assurer la participation de délégués du personnel navigant aux travaux des comités
d'établissement et d'entreprise, il pourra être désigné jusqu'à trois délégués suppléants par délégué
titulaire.

Les comités d'entreprises, lorsque l'exploitation ne comprend qu'un établissement, et les comités
d'établissement, dans les autres cas, se réuniront au moins une fois par trimestre.

Article D742-6

Le personnel navigant, le personnel sédentaire et, dans les entreprises ayant des ateliers de
réparations ou d'entretien comportant plus de cinquante ouvriers, le personnel ouvrier, élisent
distinctement leurs représentants. Chacune de ces catégories est divisée en deux collèges, l'un pour

Dernière modification du texte le 31 décembre 2015 - Document généré le 13 novembre 2012 - Copyright (C) 2007-2008 Legifrance



les cadres, l'autre pour le personnel subalterne.

Dans le cas où une représentation convenable des différentes catégories du personnel ne peut être
assurée, le directeur régional du travail et de la main-d'oeuvre et le représentant de l'autorité
maritime peuvent augmenter d'une unité le nombre des sièges de délégué titulaire.

Article D742-7

Pour les élections des délégués du personnel navigant, le scrutin est ouvert pendant une durée
maximale de trois mois. Les équipages votent à bord, par correspondance, en temps utile, pour que
leurs suffrages parviennent au lieu de dépouillement avant la clôture du scrutin.

Article D742-8

En cas de demande de révocation du mandat d'un délégué du personnel navigant, il est procédé à
une consultation immédiate du collège électoral intéressé dans les conditions fixées par l'article D.
742-7 ci-dessus. Le dépouillement des suffrages a lieu dans le plus bref délai possible.

Article D742-9

Le temps dû aux membres titulaires du comité pour l'exercice de leurs fonctions, dans les limites
fixées par l'article L. 434-3, leur est accordé pendant les séjours au port.

Article D742-10

L'établissement distinct au sens de l'article L. 435-1 s'entend soit de l'agence directe, considérée
comme agence d'armement administratif de navires ou agence tête de ligne de navires de
l'entreprise, soit du siège social.

Article D742-11

Les dispositions de l'article L. 436-1 ne peuvent, en aucun cas, faire obstacle à l'application du code
du travail maritime et du code disciplinaire et pénal de la marine marchande.
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Chapitre III : Personnels des entreprises de manutention des ports :
congés payés.

Article D743-1

Le présent chapitre détermine les modalités d'application du livre II, chapitre III, du code du travail
dans les entreprises occupant dans les ports maritimes des ouvriers dockers au sens de l'article L.
511-2-I du code des ports maritimes.

Article D743-2

Dans chaque port il est créé une caisse de compensation agréée par le ministre chargé du travail
pour répartir, entre tous les employeurs auxquels s'applique l'article D. 743-1, les charges résultant
de l'octroi des congés payés dans les conditions prévues par le présent chapitre.

Le cas échéant, il peut être institué une seule caisse de compensation pour plusieurs ports.

Tous les employeurs d'un port où est créée une caisse de compensation ou des ports dans lesquels
une caisse de compensation commune est créée sont tenues [*obligation*] de s'affilier auxdites
caisses.

Article D743-2-1

Les ouvriers dockers professionnels mensualisés et intermittents, ainsi que les ouvriers dockers
occasionnels doivent être déclarés par leur employeur à la caisse de congés payés.

Le chef d'entreprise peut également faire assurer par la caisse, avec l'accord de celle-ci et
moyennant le versement des cotisations correspondantes, le service des congés au personnel dont la
déclaration n'est pas obligatoire. L'employeur adhérent est tenu de se conformer tant aux
prescriptions du présent chapitre qu'à celles des statuts et règlements de la caisse.

Article D743-3

Le règlement de la caisse fixe pour chaque port, le mode de compensation, le mode de perception
des contributions patronales et le mode de versement de l'indemnité à payer aux ouvriers en congé.
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Un arrêté du ministre chargé du travail fixe les pièces et justifications à fournir par les caisses de
compensation, soit en vue de leur agrément par le ministre, soit au cours de leur fonctionnement.

Article D743-4

La durée du congé annuel des travailleurs déclarés à la caisse est déterminée conformément aux
dispositions du livre II, titre II, chapitre III, du présent code. Il est précisé, en ce qui concerne les
dockers professionnels intermittents et les dockers occasionnels dont les cotisations sociales sont
acquittées à l'aide de vignettes, que quinze jours de travail sont considérés comme équivalents à un
mois pour la détermination de la durée du congé de ces travailleurs.

Article D743-5

Le règlement de la caisse de compensation indique comment sera déterminé et contrôlé le nombre
de jours pendant lesquels les travailleurs ont été occupés par un ou plusieurs employeurs visés à
l'article D. 743-1.

Ce mode de détermination est fixé, pour chaque cas, par une commission paritaire composée en
nombre égal de représentants des chambres syndicales, patronales et ouvrières, intéressées.

A défaut d'accord à ce sujet au sein de la commission paritaire, le nombre de jours dont il s'agit sera
déterminé en prenant pour base les attestations de versement délivrées aux assurés sociaux.

Article D743-6

Le montant de l'indemnité de congés payés des ouvriers mensualisés est déterminé conformément
aux dispositions de l'article L. 223-11 du code du travail.

L'indemnité à verser aux ouvriers dockers professionnels intermittents et aux ouvriers dockers
occasionnels pour leur congé ne pourra être inférieure ni au dixième de la rémunération totale
perçue au cours de la période de référence ni, pour chaque jour ouvrable de congé, au salaire de
base à la journée pour leur profession et leur catégorie fixée par la convention en vigueur dans le
port.

Article D743-7

Le règlement de la caisse de compensation fixe en ce qui concerne les ouvriers dockers
professionnels intermittents et les ouvriers dockers occasionnels la ou les périodes ordinaires de
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vacances.

Article D743-8

Les dispositions du livre II, titre II, chapitre III, du présent Code qui ne sont pas contraires aux
dispositions qui précèdent, sont applicables aux entreprises et aux travailleurs mentionnés à l'article
D. 743-1 ci-dessus.

Chapitre IV : Personnel des établissements portuaires : repos
compensateur en matière d'heures supplémentaires de travail.

Article D744-1

Sont considérés comme établissements portuaires [*définition*], pour l'application du présent
chapitre, les ports autonomes et les établissements publics ou collectivités publiques
concessionnaires des outillages publics des ports maritimes de commerce et de pêche.

Les articles L. 212-5-1 et D. 212-5 à D. 212-12 du code du travail sont applicables au personnel de
ces établissements, sous réserve des dispositions qui suivent.

Article D744-2

Dans les ports où, par suite des nécessités de l'exploitation, ont été institués des aménagements
d'horaires comportant des systèmes de crédit-repos, les heures de travail effectuées au-delà de la
durée hebdomadaire définie à l'article L. 212-5-1 du code du travail n'ouvrent droit au repos
compensateur institué par ledit article que dans la mesure où elles ne font pas l'objet, dans le cadre
des systèmes locaux de crédit-repos, d'une compensation de durée au moins égale à l'intérieur de
l'année civile.

Les crédits-repos acquis en fin d'année peuvent toutefois être soldés dans les trois premiers mois de
l'année suivante.

Article D744-3

Le repos compensateur acquis au titre de l'article L. 212-5-1 du code du travail peut être pris par
demi-journée, comptant pour quatre heures de repos.
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Partie réglementaire - Décrets simples

Livre IX : De la formation professionnelle continue dans le cadre de
l'éducation permanente

Titre VIII : Des contrats et des périodes de professionnalisation

Chapitre Ier : Contrats d'insertion en alternance

Section 2 : Contrat d'orientation

Article D981-4

Pour les salariés relevant du régime spécial de sécurité sociale des marins mentionné au 4° de
l'article R. 711-1 du code de la sécurité sociale, l'exonération prévue à l'article L. 981-6 est
applicable aux contributions et cotisations à la charge de l'employeur et dues :

1. Au titre des assurances maladie, maternité, invalidité, décès, vieillesse, accidents du travail et
maladies professionnelles, à l'Etablissement national des invalides de la marine ;

2. Au titre des allocations familiales, à la caisse maritime d'allocations familiales mentionnée à
l'article L. 212-3 du code de la sécurité sociale.

Elle est déterminée selon les modalités suivantes :

I.-Sont considérés comme gains et rémunérations pour l'application de l'article L. 981-6 :

1. Pour le calcul de l'exonération applicable aux contributions à la charge de l'employeur et dues à
l'Etablissement national des invalides de la marine, le salaire forfaitaire d'assiette des contributions
de l'employeur au régime spécial de sécurité sociale des marins défini à l'article L. 42 du code des
pensions de retraite des marins français du commerce, de la pêche et de la plaisance ;

2. Pour le calcul de l'exonération applicable aux cotisations dues à la caisse maritime d'allocations
familiales, les gains et rémunérations au sens de l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale
s'agissant des marins du commerce et de la plaisance, et le salaire forfaitaire d'assiette des
contributions de l'employeur au régime spécial de sécurité sociale des marins défini à l'article L. 42
du code des pensions de retraite des marins français du commerce, de la pêche et de la plaisance
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s'agissant des marins pêcheurs.

II.-Le nombre d'heures rémunérées pris en compte pour le calcul de l'exonération est réputé égal au
produit de la durée légale du travail calculée sur le mois et du rapport entre le nombre de jours de
service accomplis au cours du mois et la durée de trente jours.

Pour les marins titulaires d'un contrat de travail à temps partiel, le nombre de jours de service
accomplis au cours du mois est réduit dans la même proportion que celle appliquée au salaire
forfaitaire d'assiette des contributions de l'employeur au régime spécial de sécurité sociale des
marins défini à l'article L. 42 du code des pensions de retraite des marins français du commerce, de
la pêche et de la plaisance.

En cas de suspension du contrat de travail avec maintien total ou partiel de la rémunération
mensuelle brute du salarié, le nombre de jours de service accomplis au titre de ces périodes de
suspension est égal au produit du nombre de jours de service que le marin aurait accomplis s'il avait
continué à travailler par le pourcentage de la rémunération demeuré à la charge de l'employeur et
soumis à cotisations.
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